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Aux termes de l’article L. 6316-1 du code de la santé publique, la
télémédecine est « une forme de pratique médicale à distance utilisant les
technologies de l'information et de la communication. Elle met en rapport
un professionnel médical avec un ou plusieurs professionnels de santé,
entre eux ou avec le patient et, le cas échéant, d’autres professionnels
apportant leurs soins au patient ». 
Aux termes de l’article L. 6316-2 du code la santé publique, le télésoin est «
une forme de pratique de soins à distance utilisant les technologies de
l'information et de la communication. Il met en rapport un patient avec un
ou plusieurs pharmaciens ou auxiliaires médicaux dans l'exercice de
leurs compétences prévues au présent code ». Les activités de télésoin
sont définies au sein de l’arrêté du 3 juin 2021 (4) . Par exemple, le télésoin
peut être organisé pour un patient ayant besoin d’une séance
d’orthophonie (5) . Dans ce cadre, après avoir réalisé un bilan en
présentiel l’orthophoniste programme avec l’accord du patient, un suivi
en plusieurs séances à distance, plutôt que d’espacer sa prise en charge.

Histoire Histoire 
& introduction& introduction

Contrairement à ce que nous pourrions penser, la télémédecine n’est pas une pratique médicale
nouvelle. Apparue au XXème siècle, son usage a été officiellement reconnu en 1920, l’année de la
publication de la première licence à New-York attribuée à une radio de service médical destinée
aux bateaux transatlantiques. Elle s’est ensuite développée à partir des années 70 sous forme
d’expérimentations à l’initiative de la NASA pour assurer la surveillance médicale des
astronautes. De nouveaux projets de télémédecine ont été mis en œuvre dans les années 1980 en
Scandinavie, particulièrement en Norvège, afin de faciliter l’accès aux services de santé. Face aux
succès des projets menés par la Norvège et au développement d’Internet, des programmes de
télémédecine se sont implantés aux États-Unis, en Australie, au Royaume-Uni, en Nouvelle-Zélande,
à Hongkong et en France. 

La définition législative de la télémédecine
procède de la loi du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires (loi HPST) (1) . Le
décret n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 (2) , pris
en application de la loi HPST, définit les cinq
actes de télémédecine ainsi que leurs
conditions de mise en œuvre. Depuis la loi du 24
juillet 2019 relative à l’organisation et à la
transformation du système de santé (3) , la
télémédecine constitue une des composantes de
la télésanté. En effet, la télésanté est une notion
générique permettant de couvrir la
télémédecine, qui fait obligatoirement
intervenir un professionnel médical (médecin,
sage-femme, chirurgien-dentiste), et le télésoin,
qui met en jeu les pharmaciens et les auxiliaires
médicaux (infirmiers, masseurs-
kinésithérapeutes, pédicures-podologues,
orthophonistes, etc.). 



Cet outil pédagogique porte sur le second acte de télémédecine, la
téléexpertise. Son objet permet de satisfaire une des finalités assignées à
la télémédecine, à savoir requérir un avis spécialisé. L’introduction des
nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein de
la pratique médicale conduit à faciliter le recours à un professionnel
médical spécialiste. Dès lors, la téléexpertise permet d’assurer la
continuité des soins en évitant des pertes de chances dues à des délais
d’attente très longs dans certaines spécialités (7) . Au sein de ce guide  
pédagogique, nous aborderons la définition de la téléexpertise, ses
conditions de réalisation  et sa tarification. 

Relèvent de la télémédecine cinq actes
médicaux, réalisés à distance, au moyen
d’un dispositif utilisant les technologies de
l’information et de la communication.
Constituent ainsi des actes de
télémédecine : 
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La téléexpertise a « pour objet de permettre à un professionnel de santé de solliciter à distance
l’avis d’un ou de plusieurs professionnels médicaux en raison de leurs formations ou de leurs
compétences particulières, sur la base des informations de santé liées à la prise en charge d'un
patient » (8) . Cet acte médical permet à un professionnel de santé dit « requérant » de solliciter, à
distance via une messagerie sécurisée de santé ou une plateforme de partage sécurisée, l’avis
d’un professionnel médical dit « requis » face à une situation médicale. Depuis le décret n° 2021-
707 du 3 juin 2021 relatif à la télésanté (9) , les professionnels de santé c’est-à-dire les
pharmaciens et les auxiliaires médicaux peuvent demander une téléexpertise à un professionnel
médical.

DéfinitionDéfinition
TéléexpertiseTéléexpertise

Par exemple, les infirmiers (10), les orthophonistes (11), les masseurs-
kinésithérapeutes (12) et les pédicures-podologues (13) peuvent avoir recours
à la téléexpertise et la facturer à l’Assurance maladie. L’avis peut être donné
par un médecin ou par une sage-femme (14) . Notons que les sagesfemmes
peuvent aussi requérir une téléexpertise auprès d’un professionnel médical.
Par ailleurs, et tel que le rappelle l’Assurance maladie : « Tout médecin peut
recourir à la téléexpertise ou réaliser une téléexpertise, quels que soient sa
spécialité, son secteur d’exercice et son lieu d’exercice, en ville ou en
établissement de santé (cabinet de ville, maison de santé, centre de santé,
EHPAD, hôpital, clinique…) » (15) . 

Avant le décret du 3 juin 2021, la téléexpertise n’était réalisée qu’entre
professionnels médicaux. L’évolution de la définition de la téléexpertise
résulte de l’essor de la télésanté durant la crise épidémique du Covid-19.
Au cours de cette période, de nombreuses dérogations aux dispositions
législatives et stipulations conventionnelles ont permis de soutenir l’usage
massif de la téléconsultation et de la téléexpertise. Ces dérogations,
construites par les acteurs institutionnels (ARS, HAS notamment) et les
fournisseurs de solutions, ont permis de traiter les patients atteints du
Covid-19 et d’assurer la continuité des soins pour les patients âgés ou
atteints de maladies chroniques. Les pouvoirs publics ont donc souhaité
prolonger « cette dynamique tant sur le plan quantitatif que qualitatif, au-
delà de l’état d’urgence sanitaire » (16) . En juillet 2020, cette ambition s’est
traduite au sein des conclusions du Ségur de la Santé, particulièrement la
mesure n° 24 : « Assurer le développement de la télésanté dans tous les
territoires ». Figure au sein de cette mesure, l’objectif de permettre aux
professionnels de santé non médicaux de solliciter une téléexpertise (17).
Reprise par le législateur en juin 2021, un autre objectif de la mesure n° 24 a
été adopté par les pouvoirs publics en 2022 : l’ouverture de la téléexpertise
au bénéfice de tous les patients.

A. Les professionnels pratiquant
la téléexpertise
A. Les professionnels pratiquant
la téléexpertise

La définition de la téléexpertise permet
d’identifier les professionnels de santé
qui peuvent pratiquer cet acte médical
(A) ainsi que les patients pouvant en
bénéficier (B). 
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Le recours important à la téléexpertise
durant la pandémie de Covid-19 qui a démontré
ses bénéfices pour la continuité des soins, ainsi
que la volonté des partenaires conventionnels
de renforcer la qualité du parcours de soins,
ont conduit à élargir cet acte médical au
bénéfice de tous les patients. Précisément,
l’avenant n° 9 à la convention médicale (21)
entré en vigueur au 1 er avril 2022 dispose que :
« L’ensemble des patients peut bénéficier de
téléexpertise ». La définition de la
téléexpertise permet de mettre en lumière les
professionnels qui peuvent pratiquer cet acte
médical et les patients qui peuvent en
bénéficier. La réalisation de ce second acte de
télémédecine doit réunir et respecter
plusieurs conditions.

Le développement de la télésanté dans tous les territoires, porté par la mesure n° 24 des
conclusions du Ségur de la santé, ne procède pas uniquement de l’ouverture de la
téléexpertise aux professionnels de santé non médicaux. Il dépend également d’une autre
action : élargir à tous les patients les conditions de réalisation d’une téléexpertise. En effet,
jusqu’en avril 2022, la téléexpertise était limitée à certaines catégories de patients. 

B. Les patients bénéficiairesB. Les patients bénéficiaires

Jusqu’ici financés dans le cadre du programme
ETAPES (18), les actes de téléconsultation et de
téléexpertise ont été admis au remboursement
de droit commun par l’Assurance maladie par
l’article 54 de la loi de financement de la
sécurité sociale pour 2018 (19) . Engagées dès le
mois de janvier 2018, les négociations
conventionnelles ont abouti à l’avenant n° 6 à la
convention nationale organisant les rapports
entre les médecins libéraux et l’Assurance
maladie signée le 25 août 2016 (20) . L’avenant n° 6
assure l’admission au remboursement de droit
commun par l’Assurance maladie des
téléconsultations, à partir du 15 septembre 2018,
et des téléexpertises, à partir du 10 février 2019.
Les parties signataires sont néanmoins
convenues d’ouvrir, dans un premier temps, la
téléexpertise aux patients pour lesquels l’accès
aux soins devait être facilité en priorité au
regard de leur état de santé ou de leur situation
géographique. L’usage de la téléexpertise a été
conséquemment limité aux patients qui étaient
dans les situations suivantes : en affection
longue durée (ALD), atteints de maladies rares,
résidant en zones sous denses, résidant en
établissements d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) ou dans des
structures médico-sociales, et les personnes
détenues.
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Les conditions de mise en œuvre de la télésanté
c’est-à-dire des actes de télémédecine et des
activités de télésoin sont définies aux articles R.
6316-2 à R. 6316-5 du code de la santé publique. La
lecture de ces dispositions réglementaires peut
être complétée par le guide de bonnes pratiques
pour la qualité et la sécurité des actes de
téléconsultation et de téléexpertise rédigé par la
Haute Autorité de santé (HAS) en mai 2019. La
publication de ce document s’inscrit dans la
volonté d’accompagner le déploiement de la
télémédecine, impulsé par l’entrée des actes de
téléconsultation et de téléexpertise dans le
remboursement de droit commun. 

L’objectif de ce guide est ainsi de « contribuer à la qualité et à la sécurité de la prise
en charge des patients en proposant aux professionnels des recommandations sur
l'organisation, la réalisation, et l’évaluation des actes de téléconsultation et de
téléexpertise » (22) .

L’acte de téléexpertise comprend plusieurs étapes qu’il va s’agir de détailler afin
d’en expliciter les conditions de réalisation. 

L’ensemble de ces étapes fera l’objet, in fine, d’une synthèse récapitulative sous
forme d’un schéma correspondant au logigramme ci-dessous :



Contrairement à un acte de
téléconsultation, le patient n’est pas
nécessairement présent lors d’un acte
de téléexpertise. En d’autres termes,
dans le cadre d’une téléexpertise, un
professionnel de santé « requérant »
sollicite l’avis d’un professionnel
médical « requis » en raison de sa
formation ou de sa compétence
particulière, sur la base des
informations de santé liées à la prise en
charge d’un patient, et ce, hors de la
présence de ce dernier. Cette situation
n’exclut cependant pas le respect et
l’application des droits des patients. Le
professionnel de santé « requérant »
doit informer le patient sur les
conditions de réalisation de la
téléexpertise et recueillir son
consentement préalable à la
réalisation de l’acte. Le professionnel
de santé « requérant » transmet ensuite
la demande de téléexpertise au
professionnel médical « requis »,
accompagnée des données nécessaires
à la réalisation de l’acte.

Sur ce point, le guide de la HAS liste trois
catégories d’informations que sont : les
informations administratives nécessaires à
la réalisation de l’acte (notamment les
données permettant de vérifier l’identité du
patient), les examens précédents (comptes
rendus, données d’imagerie, résultats
biologiques, etc.) et les informations
médicales du patient (l’utilisation du volet de
synthèse médicale est recommandée pour
structurer les données médicales du
patient) (25) . 

A. La demande de 
téléexpertise
A. La demande de 
téléexpertise

Il convient de préalablement préciser
que toutes les situations médicales sont

potentiellement concernées par la
téléexpertise (23) . 

En amont de la réalisation de cet acte médical, l’article R. 6316-2
du code de la santé publique dispose que « la pertinence du
recours à la télémédecine ou au télésoin est appréciée par le
professionnel médical, le pharmacien ou l'auxiliaire médical ».
En ce sens, la pertinence du recours à la téléexpertise est
appréciée par le professionnel de santé « requérant ». Par
exemple, l’avenant n° 9 à la convention nationale des infirmiers
énonce que le recours à la téléexpertise est apprécié au cas
par cas par l’infirmier requérant (24) . 



 La téléexpertise est réalisable : le délai de
réponse est fixé par le professionnel médical
« requis » en lien avec le professionnel de
santé « requérant » (ou en accord avec les
protocoles partagés préalablement définis).
Le patient est informé du délai d’obtention des
résultats. L’article R. 6316-3 du code de la
santé publique dispose que tout acte de
télémédecine est réalisé dans des conditions
garantissant : l’authentification des
professionnels de santé intervenant dans
l’acte, l’identification du patient et l’accès des
professionnels de santé aux données de
santé du patient nécessaires à la réalisation
de l’acte. En outre, tout acte de téléexpertise
emporte un échange ou un partage de
données en synchrone (direct) ou asynchrone
(en différé) entre le professionnel de santé «
requérant » et le professionnel médical «
requis ». Dans ce cadre, une messagerie
sécurisée de santé ou une plateforme de
partage sécurisée doivent être utilisées. 

La téléexpertise n’est pas
réalisable : cette

information est tracée dans
le dossier du patient et le
professionnel de santé «
requérant » propose au

patient une prise en charge
adaptée. Il informe

également le médecin
traitant, le cas échéant.

B. La prise en charge et la
réalisation de la demande
B. La prise en charge et la
réalisation de la demande

L’opportunité de la réalisation d’une téléexpertise relève de la décision du
professionnel médical « requis » (26). Selon la HAS, il lui appartient de juger de la
complétude et de la qualité des informations et des données transmises par le
requérant et de prendre la décision de réaliser ou non l’acte de téléexpertise. Deux
situations distinctes sont alors envisagées (27) : 



C. Le traitement et la
conclusion de la demande
C. Le traitement et la
conclusion de la demande

A l’issue de la téléexpertise, le professionnel médical « requis » rédige un
compte-rendu, l’enregistre dans son dossier patient et, dans le dossier médical
partagé intégré dans Mon espace santé du patient, s’il est ouvert. L’article R. 6316-
4 du code de la santé publique énumère limitativement les informations qui
doivent figurer dans ce compte-rendu. Il s’agit des informations suivantes : 

Le professionnel médical « requis » transmet ensuite le compte-rendu
au médecin traitant et au professionnel de santé « requérant » ayant

sollicité la téléexpertise. 

Les actes et des prescriptions
effectués dans le cadre de l’acte de
télémédecine.

 L’identité des professionnels
participant à l’acte de

télémédecine.

La date et l’heure de l’acte de
télémédecine et, le cas échéant,
les incidents techniques survenus
au cours de l’acte de télémédecine.



La téléexpertise n’est pas facturée au patient concerné. Elle fait l’objet d’une facturation
directement entre l’Assurance maladie et les professionnels de santé qui y recourent, à
la fois le professionnel qui demande un avis et le médecin ou la sage-femme qui le donne
(28) . Pour parachever la présentation des conditions de réalisation d’une téléexpertise,
deux informations doivent encore être mentionnées : 

D. La facturation de la
téléexpertise
D. La facturation de la
téléexpertise

Sur le seuil maximal d’activité en télémédecine : L’avenant n° 9
à la convention médicale stipule qu’un médecin conventionné
ne peut pas réaliser plus de 20% de son volume d’activité
globale conventionnée à distance (téléconsultations et
téléexpertises cumulées) sur une année civile. Ce seuil
maximum de 20% est aussi mentionné dans les avenants aux
conventions médicales des sages-femmes, des infirmiers, des
masseurs-kinésithérapeutes, des pédicures-podologues et
des orthophonistes. (29)

Sur la formation des professionnels de santé à la
télémédecine : L’article R. 6316-5 du code de la santé publique
précise que « les organismes et les professionnels de santé
libéraux qui organisent une activité de télémédecine ou de
télésoin s'assurent que les professionnels de santé et les
psychologues participant aux activités de télémédecine ou de
télésoin ont la formation et les compétences techniques
requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ». 

Schéma récapitulatif du déroulement d’une téléexpertise (30) : Schéma récapitulatif du déroulement d’une téléexpertise (30) : 



En février 2024, le ministère du travail, de la santé et des solidarités a publié, conjointement avec
la CNAM, un guide dédié à la facturation de la téléconsultation et de la téléexpertise dans les
établissements de santé. Le document détaille la définition et les spécificités de la
téléconsultation et de la téléexpertise, leurs modalités de facturation et leurs tarifications (31) .
Seront reproduits les tableaux explicatifs de la tarification et la facturation de la téléexpertise
en établissement de santé selon qu’il s’agit de patients externes (A), de patients hospitalisés (B) ou
de patients résidents en EHPAD (C). 

La tarification
de la 
La tarification
de la téléexpertisetéléexpertise

A. Les patients “externes”A. Les patients “externes”





B) Pour les patients hospitalisésB) Pour les patients hospitalisés
Le tableau ci-dessous résume les possibilités de facturation des actes de télé-expertise ( TLE et
RQD). La mention “oui” traduit la possibilité pour l’établissement requis de facturer directement
à l’assurance maladie le code acte TLE en sus du séjour. En cas de mention “non” est précisé, si
besoin, à qui il est facturable. Est précisé également la possibilité ou non de facturer le code
requérant RQD. 

DG : dotation globale; OQN : objectifs quantifiés nationaux; MCO : médecine, chirurgie, obstétrique;
SSR : soins de suite et de réadaptation; PSY : psychiatrie; HAD : hospitalisation à domicile; GHS :
groupe homogène de séjours; GHT : groupement homogène de tarifs; PIE : prestation
inter-établissement; DAF : dotation annuelle de financement; DMA : dotation modulée à l’activité; PJ
: prix de journée; PIA : prestation inter-activités; TC CMUc : ticket modérateur couverture maladie
universelle complémentaire. 

LEXIQUE



MÉDECINS REQUIS
SPÉCIALISTES EN

MÉDECINE GÉNÉRALE
ET SPÉCIALISTES EN

GÉRIATRIE 

EHPAD
TARIF

GLOBAL

NON
FACTURABLE À
L’ASSURANCE
MALADIE CAR

COMPRIS DANS
LE FORFAIT

SOIN

EHPAD
TARIF

PARTIEL

FACTURABLE À
L’ASSURANCE

MALADIE

1er cas

 AUTRES
MÉDECINS REQUIS

SPÉCIALISTES

EHPAD
TARIF

GLOBAL

EHPAD
TARIF

PARTIEL

FACTURABLE À
L’ASSURANCE

MALADIE

FACTURABLE À
L’ASSURANCE

MALADIE

2ème cas

C. Pour les patients résidents en EHPADC. Pour les patients résidents en EHPAD
Pour le médecin requis, la possibilité de facturation à l’assurance maladie
dépend du type d’EHPAD et de la spécialité du médecin.



Vous souhaitez aquérir les bases de connaissances vous permettant de mettre en
place des actes de télémédecine, téléexpertise ou de télésoin ?

Si aucune session n’est
programmée actuellement,

contactez nous pour en
planifier une proche de chez

vous!

Pour allerPour aller

Plus loin...Plus loin...

La formation “Télésanté”La formation “Télésanté”

https://avecsantena.fr/formation-telesante-telemedecine-et-telesoins-en-pratique/

AVECSanté Nouvelle-
Aquitaine propose cette
formation gratuite à
destination des
professionnels de santé et
coordinateurs de structure
d’exercice coordonné. Les
places sont limitées à 20
personnes afin de garantir
une efficacité pédagogique et
des échanges utiles.

Lors de la crise COVID la télémédecine (téléconsultations et
télésoins) a joué un rôle déterminant ; depuis elle est devenue
un outil indispensable à l’heure de la désertification médicale
et de la difficulté d’accès aux soins ; cette formation a pour but
de vous présenter le montage d’un projet en équipe englobant
tous les actes de télémédecine et sa plus-value.

Historique, cadre législatif, actes nomenclaturés
Intérêt du projet, patients cibles
Montage du projet ; méthodologie, choix de la solution …
Présentation d’outils connectés
Les étapes d’une téléconsultation
Le lien avec l’ACI

https://avecsantena.fr/formation-telesante-telemedecine-et-telesoins-en-pratique/
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